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À mon maître Alfred Sauvy qui, dès 1978, avait déjà tout vu et tout compris :


« La France n’avance plus, elle vit sur son passé, sur une sorte de vitesse acquise. Sans un violent sursaut, nous verrons peu à peu se réduire le rythme du progrès intérieur, tant du fait de notre propre sénescence que de la montée des peuples jeunes. »
La Tragédie du pouvoir, Calmann-Lévy, 1978
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LA LEÇON DU PEUPLE
J’ai remis ce manuscrit le 5 janvier 2015. Deux jours plus tard, le terrorisme islamiste passait à l’attaque. Il est des coups de feu qui changent le cours de l’histoire, ceux, par exemple, qui abattirent le duc d’Enghien, le président Lincoln, l’archiduc François-Ferdinand. En ira-t-il de même pour les rafales de kalachnikovs qui ont fauché la joyeuse bande de Charlie Hebdo ? 
L’avenir le dira, mais il est d’ores et déjà acquis que ce crime nous a fait basculer de l’avant à l’après. Et c’est le peuple français, spontanément, qui a donné sa signification véritable, sa portée historique, à cet épisode tragique. C’est lui qui a eu le génie de transformer l’horreur première en une puissante marche de la fierté française. Non pas de l’ivresse nationaliste contre l’Autre, mais de l’attachement à une patrie riche de sa diversité et de son identité. Cette improbable transmutation est en quelque sorte la fable tragique qui vient en contre-point de La France à quitte ou double. Le peuple français a choisi dans la ferveur de l’instant, dans l’ambiguïté, dans les contradictions le « double » d’un monde ouvert, d’un avenir difficile autant qu’exaltant. Il a refusé le « quitte » régressif, implosif, d’une société qui se referme sur son passé, sur ses antagonismes, sur ses droits acquis. Sa réponse est d’abord positive, progressiste. Elle constitue un formidable message, une feuille de route envoyée à la France instituée, celle des partis, des idéologies, des égoïsmes, des oligopoles.
Imprévisibles et incompréhensibles Français ! On les disait, on les voyait rongés par le doute, la méfiance, le pessimisme, ne croyant plus ni en eux ni en leur pays, se refermant dans un égoïsme nihiliste et apeuré. Certains craignaient même que notre société bascule dans la haine du chacun pour soi, du tous contre tous, des affrontements communautaires portés par le racisme, l’antisémitisme, l’islamophobie et autres épidémies incontrôlables. Et nous retrouvons un peuple soudé par cette identité partagée que nos beaux esprits s’acharnent depuis des décennies à « déconstruire ».
Il ne s’agit que d’un instant, inspiré, certes, mais d’un instant. La France n’est pas faite pour vivre dans le consensus, la démocratie ne va pas sans divisions, sans oppositions, sans affrontements, ils sont très naturellement réapparus dès le lendemain du drame, mais le signal envoyé est tellement fort qu’il ne saurait se dissoudre dans les manœuvres politiciennes.
Ce 11 janvier, le peuple s’est élevé au-dessus des politiques, à eux maintenant de se mettre à son niveau pour transformer un tsunami émotionnel en une force puis en une action au service de l’intérêt général. Ce sera difficile – le livre que vous allez lire le montre –, mais c’est possible – ce soulèvement républicain le prouve. Cette mise en perspective ne cède pas à la ferveur du moment, il suffit de revivre ces événements avec cette grille de lecture en tête pour voir la route tracée et les obstacles qu’il reste à franchir, ceux que j’analyse dans les pages suivantes.
Le massacre commis le 7 janvier dans les locaux de Charlie Hebdo n’est pas un de ces attentats aveugles qui ont déjà frappé la France. Les tueurs ne sont que des exécutants, ils sont commandés depuis le Moyen-Orient, et le crime participe d’un conflit qui ne menace pas notre territoire mais notre âme.
La publication, en 2005, de caricatures du prophète Mahomet dans un journal danois n’émeut pas seulement une petite faction criminelle, ce sont tous les mouvements fondamentalistes dans les pays musulmans qui réagissent violemment, se mobilisent et manifestent. Ils entendent imposer aux pays chrétiens le respect de leurs interdits, le blasphème en l’occurrence, donc remettre en cause notre liberté d’expression. Lorsque Charlie Hebdo publie ces dessins en 2006, une fatwa est lancée et l’hebdomadaire satirique doit vivre sous protection policière. L’attentat est hors-normes car, au-delà des caricaturistes, c’est la liberté qu’il assassine et, cela, les Français l’ont tout de suite compris. Le soir même du 7 janvier, sans mot d’ordre, sans directives, ils sont descendus par milliers sur les places de nos villes pour exprimer leur indignation.
Le lendemain, le massacre de l’Hyper Casher de la porte de Vincennes est tout aussi ciblé, mais, cette fois, ce sont les Juifs qui sont visés. Ce n’est, hélas ! pas le premier attentat antisémite, mais, là encore, c’est notre civilisation qui est mise au défi. Comme le dira justement Manuel Valls : « La France sans les Juifs, ce n’est pas la France. » Pas de doute, c’est bien l’identité française qui est en cause. La liberté a été agressée avec le crime de Charlie Hebdo, l’égalité avec celui de l’Hyper Casher. La seule réponse possible, c’est celle de la fraternité.
Et l’on arrive ainsi à cet événement unique du 11 janvier. Unique par son caractère totalement populaire. Le pouvoir se contente d’offrir un itinéraire et un service d’ordre. Pour le reste, vienne qui voudra. Et ils sont venus comme jamais. La masse, le nombre, c’est le premier message, celui qui porte la singularité absolue de cet événement. Les manifestants n’étaient ni des syndicalistes, ni des militants, ni des professionnels, ni des catholiques, ni des mécontents, rien que des Français venus individuellement, en familles ou en bandes. Ils étaient au total près de deux millions à Paris. Quand a-t-on vu pareille foule ? Le 1er juin 1885, pour l’enterrement de Victor Hugo. Un précédent riche de significations quand le peuple unit la République à la Nation par le boulevard Voltaire… D’autant que c’est la France entière qui manifeste. Dans toutes les villes, les places sont envahies, doublant le nombre total des citoyens qui veulent simplement dire : « Je suis Charlie. »
Le caractère populaire de ces rassemblements les distingue de toutes les manifestations habituelles. Une marée humaine déferle sans autre service d’ordre qu’une police à laquelle on ne s’affronte pas, mais que l’on applaudit. La foule peut être dangereuse, exalter les pires sentiments, elle est ici à son meilleur. Même les paroles si violentes de notre Marseillaise sont incongrues. On préfère : « All we need is love. » Musulmans et Juifs sont fêtés. La France se veut réconciliée. Chacun découvre un voisin semblable et différent avec lequel il partage son indignation, ses espérances, au point que les cortèges ont du mal à se disperser. Et le monde entier regarde avec une sympathie mêlée d’admiration cette image si inattendue de la France. N’était-elle pas l’homme malade de l’Europe, la patrie du pessimisme, de l’incivisme, de la décadence ? Comment peut-elle offrir ce symbole d’une nation mobilisée pour proclamer son attachement à ses valeurs, à sa patrie ? Voilà la leçon que le peuple a donnée à ses dirigeants.
Par chance, François Hollande, discrédité, vilipendé, au plus bas dans les sondages, s’est emparé de l’événement et s’est révélé un grand chef d’État. Le Premier ministre et le ministre de l’Intérieur se sont également montrés irréprochables, chacun dans leur rôle. Mais on a retrouvé dans le même temps toutes les perversions, tous les défauts, toute la lâcheté d’une classe dirigeante qui, depuis trente ans, conduit ce pays à la ruine et cette société à la désagrégation. Je n’en prendrai que deux exemples parmi bien d’autres que j’examine tout au long de ces pages : le déni de réalité et le jeu fourbe des politiques.
En refusant de nommer la réalité ou bien en lui imposant un langage mensonger, nos dirigeants ont transformé le français en un parler correct qui dissout les problèmes dans les circonlocutions, les litotes et les silences du verbe. Dès le début des événements, les mots ont été défaillants. Ce mercredi 7 janvier, à 11 h 30, le crime est signé par la fatwa islamiste et par la revendication des assassins braillant : « le Prophète est vengé » afin que nul ne l’ignore. Or, pendant trois heures, les informations des médias et les déclarations des politiques sont toutes sur le même modèle. Elles condamnent ce carnage, c’est bien le moins, mais sans désigner de responsable. Le public doit attendre 14 h 30 pour apprendre qu’il s’agit « d’un attentat terroriste commis par des fondamentalistes islamistes ». Et c’est Marine Le Pen qui se charge de l’annoncer. « Pourquoi, une fois de plus, le personnel politique, suicidaire, lui laisse-t-il le monopole des mots justes sur des situations que tout le monde comprend1 ? » s’interroge Michel Onfray. Cette censure des faits supposés être les alliés de Le Pen dure depuis trente ans. Elle a accompagné le Front national tout au long de son ascension. Pourtant, la bien-pensance tient toujours pour assuré que les Français sont des enfants auxquels il est sage de cacher la vérité.
En revanche, ils sont tout de suite mis en garde, avant même qu’ils se soient exprimés, contre l’« amalgame ». Il ne faut surtout pas confondre les assassins et tous les musulmans. Le mot est répété à satiété, donnant à croire que des pogroms anti-musulmans sont sur le point de se déclencher. Il y aura certes des réactions criminelles contre des mosquées, mais elles sont le fait d’une infime minorité d’extrémistes. Comment croire que les Français feraient la confusion entre les assassins et leur voisine de religion musulmane, mais, à l’inverse, comment croire qu’ils ne s’interrogeraient pas sur le lien entre islam et terroriste islamiste ? Et, là aussi, les mots se dérobent.
L’« élément de langage » retenu par les communicants pour parler de ce drame a pour rôle de nier ce fait. Ainsi, le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, explique : « On ne le répétera jamais assez, ça n’a rien à voir avec l’islam, utilisé comme un prétexte par ces héros de pacotille. Vous avez des éléments d’explication sociaux, idéologiques et internationaux2. » Tout sauf religieux. Ce sont donc deux hurluberlus qui ont saisi le prétexte islamique pour commettre leur crime ; oublions cette référence absurde. Depuis que s’est développée cette sauvagerie meurtrière qui commet les pires atrocités au nom d’Allah, du Coran et de la charia, nos dirigeants redoutent qu’elle ne provoque un rejet général de l’islam. Plutôt que d’en reconnaître l’origine et de travailler à la combattre, ils se sont installés dans la dénégation. Terrorisme islamiste et islam, aucun rapport. Poussant plus avant dans cet aveuglement, les autorités ont décidé de ne plus utiliser le mot « islamiste » en parlant de Daesh, qui veut pourtant dire en arabe « État islamiste ». Précaution dérisoire quand le Premier ministre parle d’une « guerre contre l’islamisme radical ».
Pour affronter la réalité, il faut d’abord la nommer, sans fard. Ainsi, à force d’épurer le langage jusqu’à nier le fait que le terrorisme islamiste n’est pas l’islam, mais en est bien une perversion, qu’il existe en outre un islamisme non terroriste qui ne s’accommode pas de notre laïcité, toutes choses évidentes aux yeux des Français, on laisse monter dans les esprits une hostilité dramatique à l’égard de la religion musulmane.
Hubert Védrine, un des rares sages à garder la tête froide dans cette période de folie, a su dire les choses dans Le Monde : « Ce n’est plus possible de faire comme si les nouveaux nihilistes/djihadistes ne se réclamaient pas d’une interprétation de l’islam et non du terrorisme en général ou d’une autre religion révélée (ce qui a pu exister à d’autres époques), interprétation certes délirante et dévoyée, mais qu’aucune autorité religieuse sunnite n’arrive à endiguer et à éradiquer. Le nier par naïveté, ignorance, précaution, peur de l’islam radical… revient à abandonner en pleine bataille l’immense majorité des musulmans et, a fortiori, les modernistes musulmans, si courageux3. »
Sur ce sujet comme sur bien d’autres, que vous découvrirez dans ces chapitres, la résilience française passe par la réappropriation du langage. Il faut réapprendre à dire les choses et cesser de jouer sur les mots pour esquiver la réalité.
François Hollande a tout de suite compris que de tels événements imposent l’union nationale. Par définition, celle-ci doit être unanime, ponctuelle et temporaire. Unanime, car elle oblige des gens que tout oppose à cohabiter. On ne fait pas l’union entre soi, mais seulement avec ceux qu’on ne veut ordinairement pas fréquenter. Ponctuelle, car un tel rassemblement ne peut porter que sur un sujet bien précis. C’est la mobilisation face à une catastrophe naturelle, pour une grande cause, certainement pas une alliance générale. Temporaire, car elle ne survit pas à la cause qui l’a fait naître. La convergence des contraires est, par définition, un état d’exception. C’est bien en ces termes que le peuple a réagi face à l’attaque islamiste. La mobilisation des Français était civique et nullement partisane. Le chef de l’État, en phase avec l’opinion, a donc reçu à l’Élysée tous les partis politiques, tous, c’est-à-dire Front national compris. Le monde politique aurait pu prendre modèle sur le président. C’était trop en attendre.
Pour les partis, le mieux était évidemment de s’abstenir et de laisser faire ce peuple en marche, mais l’appel de la récupération était irrésistible. Le parti socialiste imaginait déjà une grande manifestation sous sa bannière. Rapidement, il apparaît qu’une instrumentalisation aussi grossière serait malvenue. Qu’à cela ne tienne, faisons l’union politique avec les autres partis pour un grand appel à manifester. Aussitôt se pose la question du Front national. Depuis trente ans, la gauche a choisi la stratégie de la diabolisation, qui a permis au PS de gagner plusieurs élections et au FN de passer de 10 à 25 %, pourquoi ne pas continuer ainsi ? Jean-Christophe Cambadélis fait donc savoir que le Front national ne serait pas le bienvenu dans un tel rassemblement. Marine Le Pen a vu tout l’intérêt pour elle de parfaire son image de « présidentiable » dans ces circonstances exceptionnelles. Elle a donc pris soin de tenir un langage responsable et s’est abstenue de l’amalgame entre terrorisme et immigration qu’elle avait fait lors de l’affaire Mohamed Merah. Elle a misé sur la dédiabolisation, elle a perdu. Va-t-elle prendre les socialistes à leur propre jeu, dénoncer ce sectarisme et, en bonne républicaine, appeler à rejoindre la manifestation ? Finalement, elle préfère la position victimaire. Mais son père, toujours partisan de la diabolisation, reprend son rôle d’affreux trublion en lançant : « Ces gens marchent avec la pancarte “Je suis Charlie” alors qu’en fait ce sont des “charlots” qui sont responsables de la décadence de la France. » Quant à l’extrême gauche, elle se refuse à jouer le jeu de l’union. Le Nouveau Parti anticapitaliste et Lutte ouvrière annoncent qu’ils ne participeront pas à la manifestation. Jean-Luc Mélenchon accepte de marcher, mais ne se résigne pas à l’union nationale, car il « reste un homme de gauche ». Bref, sous couvert d’union nationale, les affaires partisanes continuent.
Et, tandis qu’elle fait la leçon à ces Français toujours suspectés d’islamophobie, la classe politique ne mesure pas la francophobie qui se développe aux marches de notre société. Le gouvernement, ayant décidé que la minute de silence respectée par la France entière serait observée dans toutes les écoles, semble tout surpris de constater que, dans un certain nombre d’établissements, des élèves ont refusé de se plier à cet instant de recueillement tandis que, dans d’autres, les directeurs ont jugé plus prudent de ne pas suivre la consigne. Les professeurs ont été déstabilisés par les réflexions qu’ils ont entendues : « On ne doit pas injurier le Prophète », « Ils l’ont bien cherché », « On ne fait rien pour les enfants de Palestine ». La ministre de l’Éducation nationale doit, de toute urgence, tenir réunion sur réunion pour faire face à cette contestation. Suffira-t-il de lancer une mission d’éducation civique pour que ces terres perdues de la République cessent d’être un terrain de chasse pour les recruteurs du terrorisme islamique ? Ne faudrait-il pas aussi réhabiliter la nation, l’identité française, la patrie, trop souvent abandonnées au Front national ?
Tout est donc en place pour reprendre la guerre civile partisane qui épuise les énergies de cette société en vaines querelles et nous dirige tout droit vers le rendez-vous de tous les dangers qu’annonce La France à quitte ou double. Le sursaut populaire ouvre de nouvelles possibilités au pouvoir. Aura-t-il le courage de reconnaître la réalité ? De regarder, au-delà de la menace terroriste, le malaise croissant que crée l’insertion de l’islam dans notre pays ? De négocier avec la deuxième religion de France un concordat qui définisse ses droits et ses devoirs, qui lui donne les moyens de son culte et lui interdise les abus de certaines pratiques ? De reconnaître le danger d’une déviance religieuse qui peut transformer des jeunes déboussolés en machines à tuer et à mourir ? De faire tomber sous le coup de la loi un islamisme dévoyé au même titre que le racisme et l’antisémitisme ? Tout est possible avec le soutien du peuple. À condition de faire prévaloir l’intérêt général sur les intérêts particuliers, de voir l’avenir au-delà des prochaines échéances électorales. La France a gagné dans ce drame de nouveaux atouts, mais la réalité est toujours celle qui est exposée ici, et nous nous dirigeons plus que jamais vers l’instant fatidique du quitte ou double.

Le 15 janvier 2015.
1. Michel Onfray, « Mercredi 7 janvier 2015 : notre 11-Septembre », Le Point, 15 janvier 2015.

2. Interview de Laurent Fabius dans Le Monde, le 12 janvier 2015.

3. Hubert Védrine, « Les musulmans de France peuvent jouer un rôle historique », Le Monde, 13 janvier 2015.





Chapitre I
LES BONNES AFFAIRES DU DIABLE
25 % ! Ce 24 mai 2014, à 20 heures, le chiffre tombe comme un verdict. Lors des élections européennes, le Front national a rassemblé un quart des suffrages. Il est le premier parti de France. Le rituel de la soirée électorale, d’ordinaire si vif, est morose, presque sinistre. Hommes et femmes politiques ont puisé chez leurs communicants respectifs des « éléments de langage », tous semblables, pour Bérézina électorale. Dès 21 heures, la messe est dite.
Tous les intervenants ont en tête les vraies questions : « Le FN a-t-il atteint son apogée ou va-t-il continuer sur sa lancée ? », « Jusqu’où peut-il monter ? », « Quelles seront les conséquences politiques de cette ascension ? », mais ils ne doivent surtout pas les poser. Lorsque Marine Le Pen explique qu’elle n’est pas dans la protestation ni même dans l’opposition, mais dans l’alternative, et qu’elle entend appliquer son programme à la France, ses interlocuteurs sont soudain frappés de mutisme. En cessant, par le résultat obtenu dans les urnes, d’être une simple forfanterie, la prétention lepéniste à exercer le pouvoir devient un sujet tabou. Ces 25 % signifient que le FN est devenu un parti de gouvernement, et que ce grand remue-ménage traduit une décomposition de notre système politique.
Dans les mois suivants, les sondages prospectifs pour la présidentielle de 2017 donnent Marine Le Pen en tête du premier tour, avec des scores allant de 26 % à 30 % des voix. Les experts ont ressorti les anxiolytiques de circonstance : un sondage n’est pas un vote (surtout lorsqu’il ne va pas dans le bon sens), une simulation de la présidentielle à plus de deux années d’avance n’a aucun sens, etc. Mais les catastrophes différées finissent toujours par advenir et sont d’autant plus graves qu’elles ont été reportées.
Les pièges de la diabolisation
Depuis trente ans, une élite soi-disant détentrice des plus hautes valeurs morales a pris en main la lutte contre le FN. À la moindre phrase de travers, au moindre mot inapproprié tombait la sentence : « Vous faites le jeu de Le Pen. » Ce terrorisme moral, ponctué d’oukases inopinés, de proclamations enflammées, d’anathèmes sans recours, participait d’une stratégie, la seule possible, la seule admissible, celle qui viendrait à bout de l’Infâme. Car nos croisés de l’antifascisme nous l’avaient garanti : le FN serait vaincu. Sur cette promesse, la République leur avait signé un chèque en blanc.
Au fil des ans, les Français avaient constaté que cette croisade, outre qu’elle ne gênait en rien le Front, faisait surtout les affaires de ses promoteurs : des partis qui jouaient du billard à trois bandes lors des élections, des jeunes gens qui avaient remplacé l’ascenseur social par la fusée antiraciste pour atteindre les hautes sphères.
C’est tout ce petit monde qui a permis et même préparé le résultat du 24 mai. La victoire de Marine Le Pen signe l’échec patent, écrasant, irrémédiable, de ces pseudo-combattants et de la stratégie qu’ils ont imposée depuis trois décennies.
Le choc du 24 mai doit libérer l’esprit critique. J’avais, pour ma part, remis en cause cette politique et dénoncé ses promoteurs dans un livre publié en 1990, La Grande Manip’ . Mais la sanction des faits pouvait seule dissiper la grande illusion. Voilà qui est fait, et la raison ou simplement le sens commun reprend ses droits. Dans son dernier livre, Du diable en politique, Pierre-André Taguieff, avec l’implacable lucidité qu’on lui connaît et l’indiscutable autorité qu’on lui reconnaît, met en pièces la stratégie de diabolisation en montrant que la France de 2015 n’est confrontée ni au diable ni au fascisme. Un ouvrage éclairant, qu’on eût aimé lire en 1990.
Souvenez-vous : « CRS = SS ». Dans le Paris convulsif de mai 1968, les jeunes gens en avaient fait un de leurs slogans de prédilection. Le leader braillait : « CRS », la meute répondait : « SS », et cela suffisait à s’inscrire dans le glorieux sillon tracé par les FFI affrontant l’occupant nazi. Face à des forces de l’ordre qui avaient pour consigne, pour obsession, de ne pas tuer, et qui, de fait, ne firent aucun mort, cette rime abjecte donnait à chacun la griserie de l’héroïsme.
Et voilà que cette génération, devenue adulte, suscite à nouveau les horreurs d’avant-hier afin d’en éprouver les frissons et de s’en attribuer la légende. Le xxe siècle a eu son cortège de démons, avec, en tête, Hitler et Staline ; mais aussi sa cohorte de héros, capables de les affronter. Cette mémoire incandescente aurait dû être respectée ; elle est surtout galvaudée, instrumentalisée dans ces simulacres de luttes antifascistes. Car la France n’a plus à craindre le fascisme d’autrefois, mais, ce qui n’est pas moins dangereux, la démagogie permanente, au risque de l’implosion.
La diabolisation, reconnaissons-le, est un piège bien attirant. En se donnant le diable comme ennemi, elle recrée la lutte éternelle du bien contre le mal, une lutte à mort dans laquelle tous les coups sont permis, toutes les surenchères autorisées, toutes les attaques glorifiées. God is on our side ! Et, un ennemi, ça se fabrique. On possède même les secrets de cette fabrication.

Un démon nommé Le Pen
Lorsque Jean-Marie Le Pen surgit au début des années 1980, la diabolisation s’impose comme la seule réponse possible au défi que représentent ses 10 % de voix. Elle doit frapper également le leader et ses troupes, selon une stratégie bien précise.
Le leader n’est pas seulement présenté comme le dangereux démagogue d’extrême droite qu’il est, il devient la réincarnation de Mussolini et de Hitler. C’est à qui lui fera le salut fasciste, lui dessinera une moustache carrée sous le nez et une mèche sur le front. FN : Fascisme et Nazisme. Vous m’avez compris. La bête immonde est de retour, la Patrie est en danger, tous aux barricades ! Le Pen jouant sur la peur d’une immigration appelée à submerger la France, il faut répondre par une autre peur, celle du fascisme renaissant de ses cendres et se préparant à nous dominer. La diabolisation est un jeu des frayeurs réciproques.
Quant à ses militants, ils forment les nouvelles légions fascistes lancées à l’assaut de la République. Et ses électeurs, quelles que soient leurs raisons, sont tous complices de ce dessein. Il n’est fait aucune différence entre le noyau initial autour duquel s’est formé le Front national et les millions de Français qui l’ont rejoint.
La stratégie fut longuement théorisée par le saint Bernard de cette croisade, Bernard-Henri Lévy, en 1990. Pour lui, il ne peut et il ne doit s’agir que d’une guerre « nationale, populaire, totale et prolongée » entre deux France, « celle des néo-fascistes et celle des antifascistes ». Il convient donc de désigner l’ennemi et non pas l’adversaire : « Nommer le fascisme, oui, pour armer les antifascistes. Qualifier clairement l’ennemi pour aider à le haïr. » Un appel à la haine curieux sous la plume d’un homme qui a toujours défendu le primat de la pensée. Car, contrairement au dicton populaire, ce n’est pas la colère, mais la haine, qui est mauvaise conseillère. Elle aveugle l’individu, interdit toute réflexion, et nous fait céder aux émotions premières. Or l’appel à la haine de Le Pen devient le fondement de la diabolisation. Il dispense d’argumenter, de débattre, de réfuter ; il faut combattre, rien que combattre. La controverse est un piège qui profiterait aux fascistes : il ne faut surtout pas se laisser prendre à leur jeu.
C’est ici qu’intervient l’argumentaire ; il se résume en un mot : la dénégation. Il est exclu de discuter avec Le Pen, exclusion étendue à tous les thèmes qu’il aborde. S’interroger sur l’immigration, sur la sécurité, sur la nation, reviendrait à crédibiliser son propos. Les faits mêmes sur lesquels il prétend s’appuyer n’ont pas à être contestés ; ils n’existent pas, il suffit de les ignorer. En parler, c’est parler comme lui, rouler pour lui. Il est donc attribué à ce batteur d’estrade un pouvoir de magicien : il lui suffit de dire les choses pour les faire disparaître.

Envers et contre tout
Ainsi Jean-Marie Le Pen se verra-t-il opposer tout au long de ces années la plus stupide des contradictions. Quoi qu’il dise, quelque argument qu’il avance, son interlocuteur prendra le parti inverse, au risque de perdre toute crédibilité aux yeux des Français. Mieux vaut dire des imbécillités que pactiser avec le diable. À ce jeu, le leader du Front national prend systématiquement l’avantage sur ses contradicteurs. Ceux-ci, étant aussi mal à l’aise dans la discussion que dans la dispute, préfèrent se dérober. Ils finissent par laisser la place à Bernard Tapie pour un combat de puncheurs qui ne grandit pas la République.
Le Pen se trouve donc en position monopolistique sur ses sujets de prédilection : l’immigration, la délinquance, l’identité nationale, la nationalité, la laïcité et, pour finir, la France. Tout lui est abandonné. En réponse à la montée du Front national, une croisade se lève, fondée, comme toute croisade, sur un dogme, qui dispense de toute analyse, sur des mots d’ordre qui tiennent lieu de réflexion.
La valeur d’une stratégie se mesure à ses résultats. Lorsqu’elle conduit à la défaite, il faut en comprendre les failles. C’est ce que nous pouvons faire aujourd’hui avec un recul de trente ans. Le premier défaut, c’est le manque de crédibilité, qui, certes, n’est guère sensible aux militants antilepénistes, mais qui est devenu évident aux yeux des nouveaux et prochains électeurs du FN.
Pour le personnage, tout d’abord. À l’évidence, Jean-Marie Le Pen n’a pas les épaules assez larges pour porter les habits de Hitler ou de Mussolini. Certains de ses premiers fidèles cultivent une fascination nauséabonde pour le IIIe Reich ; cela suffit à le rendre infréquentable, pas à en faire la réincarnation du Führer. C’est un démagogue populiste d’extrême droite, au parfum d’antisémitisme, comme il se doit dans ces milieux, mais n’a-t-il pas toujours joué le jeu électoral ? Voit-on qu’il ait fomenté des complots contre la République ? Qu’il ait formé des milices armées, comme le firent Hitler en Allemagne ou Mussolini en Italie pour s’emparer du pouvoir ? Qu’il ait tenté un coup d’État comme Franco ? Certes, son mouvement est profondément toxique, sa venue au pouvoir serait un désastre absolu, mais sa stratégie s’est toujours insérée dans le jeu républicain.
Jean-Marie Le Pen ne ressemblait pas aux leaders fascistes que nous avons connus ; Marine Le Pen s’en approche encore moins. Plus qu’aux partis fascistes d’avant-guerre, le FN s’apparente aux différents mouvements nationalistes, populistes, xénophobes, europhobes, d’extrême droite ou d’extrême gauche, que l’on voit, hélas ! apparaître dans la plupart des pays d’Europe. Libre à chacun de penser que sa stratégie n’en est que plus dangereuse puisqu’elle est en passe de réussir, mais il eût mieux valu ne pas agiter de fausses références, qui nuisent à la crédibilité des attaques. Une cible manquée gagne une aura d’invincibilité et jette le discrédit sur le tireur.
La dénégation systématique, les cris d’orfraie poussés devant la moindre parole du FN, ont perdu leur force de conviction, tandis que le silence entretenu sur les thèmes favoris du parti est perçu comme une dérobade qui légitime sa parole. L’absurdité de cette censure ne pouvait échapper à un homme aussi intelligent que Laurent Fabius. Dès 1985, il énonça cette vérité de bon sens : « Monsieur Le Pen apporte de mauvaises réponses à de vraies questions. » Avait-on bien entendu ? Seule sa qualité de Premier ministre socialiste lui évita l’accusation de lepénisme rampant. Mais, face aux réprobations de la gauche et de la bien-pensance, il dut bien vite ravaler sa mauvaise formule.
Pouvait-on faire à Le Pen un meilleur cadeau que refuser la seule bataille qui vaille, celle des idées ? Quelles sont ces « vraies questions » évoquées à juste titre par Laurent Fabius ? Toutes celles que se posent nombre de nos compatriotes, notamment dans les milieux populaires, et auxquelles Le Pen apporte effectivement des réponses détestables. Il fallait donc engager le débat, armés de la conviction tranquille que la République est capable de faire triompher la vérité, et que, si certaines erreurs doivent être reconnues et corrigées au passage, c’est autant de gagné pour le pays. Au lieu de quoi, la classe dirigeante se dérobe et laisse à Jean-Marie Le Pen le soin d’être le maître à mal penser de ces Français à la dérive. Au fil des décennies, les sujets interdits sont subrepticement revenus dans le débat, offrant à Marine Le Pen le cadeau du « je vous l’avais bien dit ».
Il n’y a rien de tel qu’un a priori idéologique pour bloquer toute capacité d’adaptation. Ainsi des chevaliers de la diabolisation qui, face à l’évidence de leur échec, sont incapables de se remettre en cause. Ils attribuent les succès lepénistes à la mise en œuvre trop timide de leur stratégie et, quelle que soit la faiblesse de leurs résultats, ils pensent toujours gagner en persévérant dans l’erreur.
Ces critiques ne tiennent que s’il existe une alternative à la diabolisation. Pouvait-on s’y prendre autrement face à la montée du lepénisme ? Sans doute, encore fallait-il avoir la volonté de supprimer ce cancer et pas l’arrière-pensée de l’instrumentaliser.

L’horreur de la préférence nationale
Voici un exemple concret pour comprendre ce que furent les erreurs de la diabolisation et ce qu’aurait pu être une riposte différente, républicaine. Prenons l’image emblématique de l’horreur lepéniste : la préférence nationale.
Jean-Marie Le Pen en ayant fait son produit d’appel pour achalander sa boutique, cette proposition est devenue le point focal de l’antilepénisme. À plusieurs reprises, j’avais été surpris de l’entendre citée comme la preuve même du caractère antirépublicain, fasciste et raciste de son idéologie. Récemment encore, Bernard-Henri Lévy, stigmatisant les électeurs du FN, déclarait : « Ce sont des gens qui pensent réellement que la préférence nationale, c’est bien. » La cause est entendue : qui se réfère à cette horreur ne peut qu’être fascisto-raciste. Une telle proposition doit se traiter à l’égal du travail des enfants ou de l’esclavage : elle ne se débat pas, elle se combat. Osons pourtant nous interroger.
Pour le militant antifasciste de base, il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une mesure raciste. Il est vrai que l’accusation se prête à bien des interprétations. Si la discrimination porte sur la couleur de la peau, elle est parfaitement fondée et cette politique doit être condamnée comme telle par la justice. La nationalité ne fait rien à l’affaire, Martiniquais ou Malien, même sentence. Si elle porte sur la nationalité, il s’agit de xénophobie. Mieux vaut ne pas tout confondre pour ne pas donner aux Le Pen un argument de contre-attaque.
Sur quoi porte cette préférence ? S’il s’agit de protection sociale, la réponse va de soi. Celui qui cotise a droit aux prestations sociales quelle que soit sa nationalité. Le FN ne s’aventurera pas à prétendre que l’on doit faire travailler des étrangers, prélever des cotisations sur leurs salaires, mais leur refuser l’accès aux allocations familiales, à l’assurance-maladie, etc. Reste le cas des sans-papiers, qui n’ont aucune couverture sociale parce qu’ils n’ont aucun travail régulier. Peut-on admettre que leurs enfants n’aillent pas à l’école, traînent dans les rues, deviennent des sauvageons qui troublent l’ordre public ? Il faut soit expulser la famille, si la justice le décide, soit scolariser les enfants. Le point le plus délicat porte sur les soins médicaux. Faut-il supprimer l’aide médicale d’État, qui permet à des étrangers de se faire soigner aux frais de la collectivité alors même qu’ils ne sont pas affiliés à la Sécurité sociale ? Faut-il laisser des malades sans soins aux portes des hôpitaux, les laisser mourir faute d’affiliation à la Sécurité sociale ? Si Marine Le Pen y est favorable, qu’elle l’assume à visage découvert ; plus vraisemblablement, elle mettra en avant l’augmentation explosive des dépenses liées à l’AME.
Pourquoi le budget de l’AME est-il passé de 233,5 millions d’euros en 2006 à plus de 800 millions en 2013 ? Voilà une vraie question, à laquelle il faut apporter une réponse. À quoi correspond une telle augmentation ? N’a-t-on pas étendu à l’excès ce dispositif ? N’existe-t-il pas des abus ? Tous les contrôles nécessaires sont-ils effectués ? Est-il vrai, comme le prétendent des élus de droite, que ce régime est dans certains cas meilleur que celui des Français ? Est-il vrai que des étrangers effectuent en France des voyages médicaux, qu’ils se font soigner gratuitement alors même qu’ils ne sont nullement dans le besoin ? Ces questions n’ont rien de scandaleux. Des études doivent être menées, des contrôles effectués et des mesures prises s’il existe des failles dans le système. Refuser d’en débattre, c’est donner crédit à l’idée que « la France UMPS » traite mieux les étrangers que les Français, c’est ouvrir un boulevard à la xénophobie. Les Français ne sont que 38 % à soutenir le FN quand il veut réserver les prestations sociales aux nationaux. Un pourcentage qu’un authentique débat à plus de chances de faire diminuer qu’augmenter.

Préférence ou protectionnisme
Mais la préférence nationale s’entend essentiellement sur le marché du travail. Puisque nous manquons d’emplois, réservons en priorité aux Français ceux dont nous disposons. Cette mesure est donc classée à l’extrême droite. C’est assurément ignorer les leçons de l’histoire. Dans notre tradition, la droite est associée au patronat. Or celui-ci a toujours été favorable à la préférence étrangère. Il va chercher au-delà de nos frontières l’« armée de réserve du capital » pour concurrencer la main-d’œuvre locale et faire pression sur les salaires. Ce sont donc traditionnellement les syndicats, voire les partis de gauche, qui ont été tentés par la préférence nationale. Lors de la grande crise des années 1930, le gouvernement de centre gauche fit voter une loi instaurant un quota de travailleurs étrangers à ne pas dépasser dans les entreprises. La SFIO et les communistes préférèrent s’abstenir plutôt que voter contre.
Avant de s’indigner, revenons un instant en arrière. En 1997, le groupe Renault doit fermer une usine. Il choisit celle de Vilvorde, en Belgique. Lionel Jospin promet de s’y opposer et, une fois devenu Premier ministre, doit se résigner à la fermeture. La crise finit par s’apaiser. Imaginons que la direction de Renault ait fait le choix de fermer un établissement en France et de sauvegarder Vilvorde. L’opinion aurait été indignée que 3 000 ouvriers français perdent leur emploi alors que les ouvriers belges gardaient le leur ! S’agissant de choix industriels, la préférence nationale va de soi, et toute décision sacrifiant des salariés français plutôt qu’étrangers est condamnée.
Marine Le Pen, sensible à la mauvaise image attachée à la préférence nationale, a décidé de parler de « priorité ». La raison de ce choix est évidente. Elle se retrouve sur le terrain qu’avait choisi Arnaud Montebourg avec son patriotisme industriel. Ne veut-il pas faire travailler des ouvriers français plutôt qu’étrangers ? Les Français sont 73 % à soutenir sa campagne pour le « made in France », et même 90 % à souhaiter que la fiscalité favorise les productions nationales. En vérité, il s’agit moins d’une atteinte aux droits de l’homme que d’une mesure protectionniste. Le thème « les Français d’abord » passe bien à condition qu’il ne désigne pas les individus. Pour ce qui est de favoriser les travailleurs nationaux par des taxes ou des exonérations, tout le monde est d’accord. Mais les Français savent parfaitement faire la différence entre les formes de préférence nationale puisqu’ils sont 72 % à la rejeter en matière d’emploi. Ce en quoi ils ont raison.
Plutôt que s’enfuir en hurlant au racisme, mieux vaut poursuivre la réflexion. Que se passerait-il si l’on mettait en application de telles mesures ? Ce serait un désastre économique, car, sur le marché du travail, c’est la compétence et pas la nationalité qui doit permettre d’accéder à l’emploi. Si l’État instaurait une rente de situation pour les nationaux, alors nous serions assurés que la combine et le piston présideraient au recrutement et que notre compétitivité n’y résisterait pas. Quant à la mise en œuvre du système, elle relèverait du casse-tête. Faut-il fixer un quota de travailleurs étrangers ? Créer une taxe sur les salaires qui leur sont versés ? Que faire dans les secteurs qui emploient en majorité des étrangers ? Dans le BTP, par exemple ? Imagine-t-on l’usine à gaz qu’il faudrait mettre en place pour contrôler le système ? Doubler les effectifs de l’inspection du travail n’y suffirait pas.
La France doit, au contraire, attirer les compétences qui lui manquent, faute d’une formation professionnelle suffisante. Si elle y renonçait, elle serait plus languissante encore et créerait toujours moins d’emplois. La préférence nationale pour l’emploi n’est pas démoniaque, elle est simplement stupide, c’est, pour dire les choses, une « connerie ». Il suffirait de l’expliquer pour achever de décrédibiliser le programme lepéniste, ce qui est autrement plus efficace que d’asperger le diable d’eau bénite.
En vérité, il n’est qu’un secteur dans lequel la préférence nationale puisse s’appliquer sans problème : le secteur public. Et, si l’on ouvrait le débat, Marine Le Pen ne manquerait pas de citer cet exemple. En ce domaine, effectivement, rien n’est plus facile que de réserver les emplois aux nationaux. Mais c’est déjà le cas. Il faut être français pour devenir fonctionnaire. Cinq millions d’emplois dans le secteur public ne sont accessibles que sur présentation d’une carte d’identité nationale. Cette exigence peut se comprendre dans la fonction publique régalienne. Chacun admet que le chef d’état-major, les préfets, les juges, les policiers doivent être français. Mais elle s’est étendue, sans aucune raison valable, à des fonctions banales qui n’ont rien à voir avec la souveraineté nationale. Comble de cynisme, on admet que des étrangers occupent ces emplois lorsque les compétences nationales font défaut, mais, dans ce cas, ils doivent être sous contrat privé et ne peuvent jouir des garanties statutaires dont bénéficient les fonctionnaires. Les non-Français sont reconnus dans leurs capacités, mais les privilèges sont réservés aux nationaux. Le Front national a parfaitement remarqué cette anomalie et, depuis bien longtemps, cite en exemple le statut de la fonction publique, qui est fondé sur le « principe d’exclusivité nationale qui réserve les emplois aux Français ». En 1997, l’un de ses dirigeants, Philippe Olivier, enfonce le clou : « Si demain la Poste est privatisée, votre facteur sera tunisien ou sri-lankais. Enlevez la condition de nationalité à l’embauche à la RATP… vous aurez des Tamouls prêts à conduire les bus parisiens pour 3 000 francs par mois. »
Ce corporatisme national, dépourvu de toute justification, lepéniste avant l’heure, a toujours été défendu bec et ongles par ces confédérations syndicales qui n’eurent jamais de mots assez durs pour fustiger la préférence nationale du FN. Comble d’hypocrisie, on dénonce la priorité revendiquée pour les emplois privés à seule fin de préserver l’exclusivité sur les emplois publics. Voilà pourquoi il est préférable de diaboliser plutôt que de discuter.
Loin de fausser la concurrence, l’État doit, au contraire, en assurer la loyauté. Il doit empêcher que les Français soient écartés au profit d’une main-d’œuvre étrangère sous-payée et surexploitée, mais certainement pas écarter des immigrés sur le seul critère de la nationalité pour des emplois banalisés. Comme tout protectionnisme sans cause, l’injustice vis-à-vis des étrangers instaurée par le programme lepéniste ne pourrait que se retourner contre nous. Qu’il s’agisse d’emplois publics ou privés, la préférence nationale est détestable sur le plan des principes et, plus encore, sur le plan économique. Et les Français sont assez intelligents pour le comprendre. Mais il n’est pas besoin de pousser les hauts cris pour la refuser, il suffit de raisonner. Peut-être faut-il tout simplement faire confiance au débat républicain.

La transparence républicaine
Allons jusqu’au bout de la démonstration en affrontant deux propositions du Front national qui doivent faire se dresser les cheveux sur la tête : « Fixer un quota d’étrangers à ne pas dépasser dans les classes » et « réserver aux Français les logements sociaux ». Faut-il refuser la discussion ? Certainement pas.
Aujourd’hui, dans les écoles fréquentées par la bourgeoisie éclairée, il n’y a aucun enfant d’immigrés, tandis que, dans des collèges des quartiers sensibles, ils dépassent parfois 80 % des effectifs. Est-ce normal ? Peut-on s’en tenir à la carte scolaire, qui transforme les inégalités géographiques en inégalités scolaires ? Quand ils se sont trouvés confrontés à ce genre de situation, les Américains ont imposé une répartition autoritaire des élèves en prévoyant un système de transport scolaire, le busing, pour assurer la mixité entre Noirs et Blancs. Ils ont, de même, pratiqué la discrimination positive à l’université. Il est vrai que ces solutions n’ont pas toujours été couronnées de succès. En France même, les tentatives faites dans certaines communes se sont heurtées à des résistances assez insurmontables. Du moins la réalité avait-elle été regardée en face. Si ces méthodes ne sont pas satisfaisantes, d’autres doivent être recherchées. À Sciences Po, il y a quinze ans, Richard Descoings a créé les conventions éducation prioritaire, qui ouvraient une filière d’accès spécifique pour les élèves en provenance des zones d’éducation prioritaires. L’initiative semblait promise à l’échec ; elle a connu un plein succès.
Il n’y a donc aucune raison de baisser les bras face à la ségrégation qui s’opère dans notre système éducatif. Celle-ci pose un problème dramatique, on ne le résoudra ni en fixant un quota d’immigrés à ne pas dépasser – ne faudrait-il pas, au contraire, imposer un quota minimum d’immigrés à respecter dans les classes ? – ni en refusant d’en discuter. La « mauvaise réponse » du FN est une excellente occasion d’affronter une réalité que notre pays a choisi d’ignorer.
Quant aux logements sociaux, peut-on ignorer que, dans les milieux populaires, il se dit et se répète qu’ils sont attribués prioritairement aux étrangers ? Cette rumeur doit interpeller les autorités. À ces dernières de tout mettre sur la table pour lui tordre le cou. Rien ne serait plus salutaire que de rappeler, et au besoin de modifier, les règles qui fixent les priorités dans l’attribution des HLM, d’imposer plus de transparence dans le choix des locataires. Cette opération vérité permettrait sans doute d’en finir avec le clientélisme qui sévit dans ce domaine et de faire reculer la méfiance qui, ici comme ailleurs, fait le lit du Front national.
Nous pouvons dégonfler cette baudruche de la préférence nationale à condition d’en discuter et d’avoir le courage de nous remettre en cause. Cela s’appelle le débat démocratique ; celui-ci est fondé sur l’intelligence des citoyens. Pourquoi faut-il que la stratégie anti-Le Pen ait misé sur leur stupidité et leur incapacité à surmonter la démagogie populiste ? Mais la République ne peut venir à bout des mensonges lepénistes qu’en s’attaquant à ses propres mensonges, à ses omissions et à ses zones d’ombre, en s’astreignant à la dure loi de la transparence et de la vérité.

La charge antilepéniste
Plutôt que lancer la charge comme les chevaliers français à la bataille d’Azincourt, sans avoir pris aucune mesure de l’ennemi, de l’enjeu et du terrain, il eût fallu, dans les années 1980, porter les regards sur la formidable armée de réserve qui pouvait changer le cours de la bataille. Tous les sondages révélaient que les Français qui pensaient peu ou prou comme le Front national étaient deux fois plus nombreux que ses électeurs. Si les opinions se transformaient en votes, on passerait à 20 % et plus. Toute stratégie anti-Le Pen devait en priorité s’adresser à ce public. Les croisés firent exactement le contraire. Ils ne cherchèrent jamais que l’approbation des troupes de choc antilepénistes et professèrent le plus profond mépris pour ce public hésitant.
Et sans doute la diabolisation, avec sa ligne Maginot, a-t-elle retenu quelque temps ces millions de Français en danger de lepénisation. Mais, outre qu’elle était appelée à s’émousser au fil du temps, elle avait le tort de reposer tout entière sur Jean-Marie Le Pen. Dès lors que son parti s’installait dans la durée, qu’il survivait à son fondateur, la diabolisation n’était plus qu’un expédient temporaire.
Car celui-ci, après avoir propulsé le parti dans les années 1980, s’est mis à le freiner jusqu’à le bloquer dans les années 1990. Le moteur était devenu un boulet formant même un rempart qui interdisait toute nouvelle progression. Mais, en prenant de l’âge, les murs se lézardent et finissent par céder. Cela se savait, mais ne devait pas se dire. J’ai annoncé dès 1998, dans Le Compte à rebours, que le Front national arriverait au pouvoir, ou, du moins, y participerait, dès lors qu’il se débarrasserait d’un fardeau nommé Jean-Marie Le Pen, et que cela pouvait arriver à tout moment. Il n’était pas nécessaire d’avoir fait un doctorat en politologie pour comprendre que, tôt ou tard, le FN échapperait à son fondateur et volerait de ses propres ailes vers d’autres horizons.

Une histoire pieuse
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